
1 

        BCE-DIFFUSION NON RESTREINTE 

Madame la députée européenne Manon Aubry 
ask+request-8050-6427584d@asktheeu.org  

Francfort-sur-le-Main, 
le 14 octobre 2020 

LS/CL/20/275 

Demande confirmative concernant l’accès du public aux documents de la Banque 
centrale européenne  

Madame la députée européenne, 

Le 15 septembre 2020, la Banque centrale européenne (BCE) a reçu une demande 

confirmative de votre part, la réponse à votre demande initiale ayant pris du retard.  

Le 5 juin 2020, la BCE avait bien reçu votre demande d’accès aux documents suivants : 

« – procès-verbaux de réunions, documents préparatoires et rapports rédigés dans le cadre 
de l’évaluation des conflits d’intérêts potentiels des membres actuels du directoire et des 
gouverneurs de la Banque centrale européenne par le comité d’éthique [...] et par la 
présidente de la [BCE] ; 

– [tous types de] correspondance ([dont] [...] comptes rendus de conversations téléphoniques
et [...] enregistrements) entre les membres [...] du directoire et les gouverneurs de la [BCE],
d’une part, et le comité d’éthique [...] et la présidente de la [BCE,] d’autre part, dans le cadre
du processus d’évaluation des conflits d’intérêts potentiels de ces [responsables] de haut
niveau. »

Le 7 juillet 2020, en raison d’un volume de travail élevé et conformément à l’article 7, 

paragraphe 3, de la décision BCE/2004/31, la BCE a prolongé de vingt jours ouvrables le 

délai de réponse prévu. Vous avez par la suite été informée d’un retard supplémentaire ainsi 

1  Décision de la Banque centrale européenne du 4 mars 2004 relative à l’accès du public aux 
documents de la BCE (BCE/2004/3) (JO L 80 du 18.3.2004, p. 42). 




































